SUR  LA  JOURNÉE  DU  DIX  AOUT; 
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Pa  R M.  Sou  RD  AT  J Citoyen  (^cl- devant  Lhute-‘ 
nant-généraL  de  police  ) de  Troyes  , tun  des 
défenfeurs  relatés  au  décret  du  1 1 Décembre 
1791,  qui  fe  font  ojfrts  à la  défenfe  de 
Louis  X.VI, 

12  Janvier  1798. 

eft  donc  la  caiife  de  cet  aveugle- 
opiniâtre  qui  refufe  de  s’éclairer  fur  la 
journée  du  10  août?  Depuis  encore  le  iS 
décembre , & malgré  les  développemens  que  les 
défendeurs  de  Louis  XVÏ  y ont  donné  dans  la 
féance  de  la  convention  nationale  , l’erreur 
n’eft  point  détraite.  La^France  n^eft-elle  donc 
pas  défabufée  , lorfque  ^Europe  entière  l’eft 
déjà  fur  rinvraifembl'ance  , comme  fur  la  fauf- 
feté  de  l’accufation  dirigée  contre  Louis  XVI? 
& cependant  l’on  entend  des  députés  faire 
encore  de  cette  accufation , le  texte  de  leurs 
difcours,  &:  le  motif  de  leurs  opinions,  comme 
s’ils  croyoient  Louis  XVI  coupable  des  hor- 
reurs commifes  le  10  août! 

Ils'  le  croient  coupable  ! Il  eil  donc  une 
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fàtaiité , lin  vertige,  lïn  principe  ennemi  de  LoüïS 
XVI  qui  tourne  contré  lui  les  caufe^  mêmes  qui 
attellent  fon  innocence  & fa  vertu.  Certes  il 
exiile  des  coupables  de  çette  Journée;  & leur 
crime  mérite  l’indignation  , non-feulement  des 
habiîans  de  Paris  , mais  encore  de  tous  'lês 
Frajrçàis  ; non-Ieuiement  de  tous  les  Français, 
mais  encore  de  toutes  les  nations.  Le  carnage 
dq  î O août  a enveloppé  des  hommes  de  toutes 
les  Tîations , de  toutes  les  provinces  de  la 
Francè , comme  de  Paris.  Mais  Louis  XVI 
n’eft  point  du  nombre  des  coupables. 

Les  auteurs  , les  méditateurs  cruels  de 
cette  fatale  journée,  furent  les  mêmes  que 
les  auteurs  de  la  journée  du  vingt  juin,  & 
de  ^celles  des  deux  ÔC  trois  feptembre , & 
fiiivans.  Accoutumés  au  crime,  ils  fe  font  fa- 
mi  üarifés  avec  Tes  armes  : lefer-ôc  la  calomnie, 
la  force  ouverte  & l’artifice  : la  féduélion  , le 
menforrge  , tout  jufqu’à  la  misère  publique 
leur  convient  , tout  leur  eft  bon  ; & ils  par- 
viendroient  à confommer  leur  forfait , ils 
échaperoient  àTévidenee,  ils  détourneroient 
de -defuis  leurs  têtes  criminelles,  pour  la  faire 
tomber  fur  une  tête  innocente , les  vengeances 
que  réclament  les  ipàlheureufes  viéfimes  de 
cette  trame  abominable  ....  ? Mais  cette 
trame  n’eft  plus  un  fecret , les  ourdiffeurs  fe 
montrent , ils  s’accufent , & fe  confondent 
eux-mêmes.  La  vérité  perce  de  tous  les  côtés; 
elle  eft  fur  les  levres  de  tous  les  Français  : 
Qui  donc  la  retient  ! • 

Hâlez-vous,  nation  généfeufe , de  féconder 
l.e_sffeorts-  de  la  vérité  , élevez  la  voix.  Le 
moindre  retard , la  moindre  héfitation  peut 
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coûter  la  vie  à un  innocent , & priver  les  mânes 
des  citoyens  péris  dans  cette  journée  , de  la 
feule  confolation  qui  refte  aux  morts.  Def- 
cendez  avec  moi  dans  leurs  tombeaux , diftin- 
guez  avec  moi  ceux  qui  fe  dévouant  à une 
défenfe  légitime  , munis  de  rautorifation  des 
corps  cpnftitués,  tombèrent  fous  le  couteau 
des  conjurés.  Réveillez-vous,  peuples  de  la 
France , ralliez  - vous  autour  de  ma  pUime , 
fauvez  un  crime  à la  nation.  Je  ne  combats 
point  pour  la  couronne  de  Louis  XVI  , le 
deftin  l’a  reportée  fur  les  genoux  de  1 Eternel. 
Je  combats  pour  la  vérité,  pour  l’honneur  de 
ma  patrie  , je  combats  une  feéle  homicide  & 
calomniatrice  , je  me  place  entre  fon  poi- 
gnard & Louis  XVI:  Je  la  défie.  Quelle  feroit, 
quelle  pourrolt  être  la  poliiique  artificieufe  & 
infenfée , qui  égareroit  nos  yeux , & trom- 
peroit  nos  coeurs  ? jufques  à quand  la  Peur, 
étendant  lur  nous  fon  fceptre  de  g^ace  , flétrira- 
t-elle  nos  âîTies  , engourdira-t  elle  nosefprits? 
je  vais  parler  en  homme  ami  de  la  juflice,  5c 
avec  la  franchife  d’un  Français  qui  pourfuit 
l’impoflure , fans  la  craindre.  ...  Et  Ji fraÜus 
ilLabaïur  orbis  , impavidum  fcricnt  ruinât. 

Tous  les  chefs  d’accufation  contre  Louis 
XVI,  fl  l’on  excepte  celui  du  dix  août, 
font  relatifs  à l’adm  niftration.  Les  uns  anté- 
rieurs à la  conllitution  , furent  efliicés  par 
le  décret  du  quinze  juillet  1791  , dont  per- 
fonne  n’a  parlé.  Ce  décret,  rendu  au  rap- 
port de  Muguet  de  Nantoue  , au  nom  des 
fept  coniltés  réunis  de  rafTemb’ée  conftituante , 
« déclare  que  Louis  XVI  après  fon  voyage  de 
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n Varennes , ft’eft  pas  coupable  aux  yeux  dé 
*>  la  loi;  & que  quand  même  il  le  feroit, 
> rinviolàbilîîê  de  fa  perfonne  déjà  décrétée-, 
"w  ne  permettroit  pas  qu’il  fût  mis  en  caufe 
- Les  autres  font  jugés  pal’  la  conftitution-, 
déür  nature  y éft  prévue  ainû  que  leur  réparai- 
^tion.  couvert tiôn  nationale  ne  peut  s’écarter 

^des  dirpofitions  de  la  conôitiition  : elle  is’efî: 
faite  une  loi  de' ‘les  obferver.  Par  fon  décret 
vingt-un  feptembre  1792,  elle  a folehl- 
‘ nellement  arrêté , enfeigné  6c  prefcrit  « qite 
•H  jufqu’à  ce  qu’on  en’ait  autrertient  ordonné, 
» les  loix  nor\‘' abiogéis  , feront  provifoire- 
i>  ment  exécutées  ». 

Or, de  même  que  la  convention  ne  peut  renoia- 
veller  des  accufations effacées  parle  décret  cité 
de  l’affemblée  conftituante  : de  même  aufîi  elle 
ne  peut  créer  d’autres  difpofftions  que  celles 
écrites  en  la  charte  ccnffitutionnelle. 

Elle  n’a  pas  abrogé  Tarticle  9 du  titre  \ , 
chapitre  5 ,x]ui  dit  « tout  homme  acquitté  par 
» un  juré  légal',  ne  peut  plus  être  repris  ni 
» accufé,  à raifon  du  même  fait». 

Elle  n’a 'pas  abrogé  cet  article  8 du  chapitre 
des  droits  de  l’homme  : « nlil  ne  peut  être 
» puni,  qu’en  vertu  d’une  loi  étaoli-  & pro- 
» mulguéa  antérieurement  au  délit , légalement 
» appliquée  ». 

Piuüeurs  ont  porté  l’extenfion  des  pou- 
voirs ///mîirés  de  la  convention  nationale , juf- 
cii’à  pofer  comme  principe' que  la  loi  ne  p'oü- 
'\û)it  être  appliquée  à un  Roi.;Seroit-ce  , comme 
l’ônî  avancé^  quélques-uns  ,‘ parce’ que  c’eft  'un 
crime  d’être  roi. ^ mais ''ce  criïhe  feroit  eh  la 


perfonne  de  Louis  XV^  le  crime  de  la  nation. 
II  feroit  ccmtre  la  dignité  , la  loyauté  de  la 
nation  d’avoir  tendu  un  piège  à Louis  XVI I 
en  lui  déférant  la  royauté  ; & de  ne  lui  avoir 
donné  qu’un  titre  de  profcription  en  lui  don- 
nant celui  de  roi.  Mais  ces  fophifoies  s’éva-^ 
^üilient  devant  la  ütuation  aâuelle  de  Louis 
X VI.  Depuis  le  21,  feptembre  , il  n’efi:  plus  roî 
aux  yeux  de  la  convention  nationale  , puifi 
qu  elle  a aboli  la  royauté.  Louis  XVI  n’ell: 
plus  qu’un  ümple  citoyen  ; il  ne  peut  être 
prive  des  droits  du  citoyen. 

Le  fait  de  la  journée  du  lo  août  feroit  donc  le 
perfonnel  à Louis  XVI  ; & il  feroit  de 
merne  prévu  par  l’article  6 de  laconftltution  , 
au  chapitre  de  la  royairé.  Maisfi  la  loi  peut  & 
doit  détourner  de  deffiis  fa  tête  les  peines  pro- 
voquées contre  lui  , elle  ne  pourroit  le  fauver 
de  la  haine  du  peuple  ; c’eft  cette  haine  que 
1 on  a pris  tant  de  foins  à accumuler  fur  Louis 
XVI  que  j’entreprends  de  combattre  j""  parce 
que  le  peuple  eft  julle.  Il  ceffera  de  hair 
Louis  XVI , lorfqu’il  sçaura  qu’il  ell:  faux  que 
Louis  XVI  foit  coupable  de  la  journée  du  10 
août. 


Louis  XVI  a-t-il  été  l’agrelTeur?  s’il  l’a  été, 
a-t-on  cherché  à connoître  fes  motifs?  Rien  ne 
> on  n’a  point  fait  l’examen  , la 
vérification  de  ces  deux  points  de  fait.  Le 
point  de  fait,  indépendant  de  toute  iilufion , de 
toute  violence  , le  point  de  fait  vis-à-vis  duquel 
toute  la  méchanceté  humaine  vient  fe  brifer  , , 
fans  pouvoir  le  dénaturer,  eû  que  Louis XVI 
a été  attaqué ,]  & cependant , ô comble  de 
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l’injuftice , LOüls  XVI  eft  traité  en  coupable,  et 
ceux  qui  ont  ourdi  la  trame  du  lo  août  sont 
libres  I ils  votent  à la  convention  nationale, 
Jufqu  à Carra,  s’affied  au  nombre  des  juges  de 
Louis  XVI , il  opine  contre  lui , & après  s’être 
réfervé  par  fes  écrits  ^invention  de  la  journée 
(du  10  août,  il  enrejeîtele  31  décembre  1792,1e 
crime  fur  Louis  XVI.  ( Voyi  son  opinion  à 
la  séance  du  31  décembre  1792*  )• 

Je  vais  donc  dévoiler  aux  yéux  encore 
ouverts  à la  vérité  , la  marche  & la  con- 
duite du  complot  qui  en  menaçant  la  vie 
de  Louis  XVI , attente  à fon  honneur  en  le 
calomniant. Si  fa  tête  doit  tomber,  j’aurai  fauve 
fa  mémoire  : du  même  crayon  dont  l’hiftoire  fe 
fervira  pour  tranfmettre  à la  poftérite  le  récit 
des  caufes  & des  effets  de  cette  époque  ter- 
rible , je  tracerai  les  caraôeres  de  la  conju- 
ration qui  devoit  faire  fuir  ou  fuccomber 
Louis  XVI.  Je  dirai  par  qui  elle  fut  combinée, 
comment  elle  fut  exécutée  , quels  en  furent 
les  refforts  fecrets  & les  refforts  connus. 
Je  dirai  ce  que  les  autorités  conftituees  ont 
fait  , ce  qu’elles  ont  négligé  de  faire  dans 
cette  infurreélion  qui  a vidimé  Louis  XVI , 
& je  laifferai  à la  nation,  aux  hommes  fuf- 
ceptibles  de  quelque  fentiment  de  jr.ftice , aux 
peuples  préfens  & avenir  , à prononcer  entre 
Louis  XVI  & Ls  ennemis,  entre  Louis  XVI 
& fes  juges  , entre  Louis  XVI  & le  jugement 
qui  doit  le  frapper. 

La  journée  du  20  juin  a voit  été  la  suite  & 
la  continuité  des  hoftilités  précédemment 
faites  ;à  Louis  XVI.  Elle  fut  le  prétexte  delà 
jeurnée  du  10  août.  Il  est  inutile  de  remonter 


plus  haut  que  le  lo  juin , il  efl  ruperflu  d’en 
retracer  le  tableau.  Perîbnne  dans  rEiiropp 
'enti’ere  ne  l’a  ignoré  et  ne  l’oubliera  : les 
outrages  de  toute  efpece  y furent  portés  à un 
..point  qui  fait  frémir;  ils  furent  tels  qu’ils  iîe 
-feroient  pas  crus^,  li  la  journée  du  lo  août 
• ne  nous  eut  prouvé  qu'il  pou  voit  exiiter  une 
- maffe  inépuifable  de  forfaits  plus  étonnans 
encore. 

Qu’a  fait  l’alTemblée  légilîative  pour  pré- 
venir l’infurreâion  du  20  juin  , ou  pour 
venger  la  nation  ofFenfée  en  la  perfonne  de 
> fon  roi  } elle  a fait  ce  qu’ont  fait  les  auto- 
rités conllituées  de  Paris  : Rien.  Auffi  les 
mêmes  conjurés , délivrés  d’avance  de  toutes 
recherches  juridiques,  ou  officielles,  paralysè- 
rent , puis  dévouèrent  à la  mort  les  agens 
téméraires  qui  oferent  réclamer  le  nom  de 
la  juftlce  ; ils  continuèrent  publiquement  les 
préparatifs  d’une  fécondé  attaque.  Leurs  der- 
niers cris  , en  fortant  le  20  juin  des  Tuileries, 
avoient  été  des  menaces  de  revenir  avec  plus 
d’efficacité.  Tout  Paris  les  avoit  entendu  ; 
elles  avoient  pénétré  dans  le  fond  des  pro- 
vinces. Les  feules  autorités  conftituées  de 
Paris  les  ignorèrent  ou  les  mépiiferent  ; genre 
de  furdité  bien  affligeant , et  qui  coûtera  à tou- 
jours des  larmes  bien  ameres  aux  Fran- 
çais. Cependant  Louis  XVI,  averti  de  toutes 
parts,  & par  les  allarmes  de  ceux  qui  l’en- 
touroient  , & par  les  échos  répétés  qui 
' frappant  les  murs  des  Tuileries  , appor- 
toient  les  pronoftics  plus  effrayants  les  uns, 
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que  les  autres  ; d’un  aJTaut  prochain  , Louis 

-Is'Z-rA  c ' préparatifs.  Ici  je  somme 
«5  accufateurs  et  fes  ennemis  d'en  dter  aucuns. 

''  ™ «le  l’exécution  & les 

Louis  VVT  permirent  plus  à 

réalité  du  com- 
plot  & de  1 attaque , Louis  XVI  api  ella  auprès 
de  ut  les  autorités  contiiruées , le  département 

Loî,r”'“'’? ""  fi*  r|«e 

paroitre  au  cbareau  ; puis  après  s’être  porté 

comme  *1’  ^ lépiflative , il  s’évanouit 

i-  ombre , et  ne  reparut  qu’après  que  la 
configne  concertée,  qui  l’avoit  fouftrait  à fes 

colio"  ’ ^ monicipalué  avoit , 

oueLT'^'^j"'  département,  donné 

force  pour  repouffer  la 

e?le  fV”cc‘'‘"c"'°'’P“"'^‘‘^«'“tede  devoir, 
die  fut  difperfee  & déforganifée  ; le  départe- 

m^t  fcul  fembla  conferver  de  l’aSivité.  Luis 

AVI  avojt  fait  demander  à l’affemblée  légifla- 

atten?"  "près  l’avoir  inutilement 

falut  deV*  f '.8®  d’aller  la  chercher;  le 

retirai  ^'t  fi®'®’"'  En  fe 

il  fnt/  ’ es  ordri  S donnés  aux  SuiiTes  i 

ri  envoya  des  ordres  aux  Stiiffes  de  Courbevoie 
de  ne  point  venir.  Ce  fut  alors  que  la 
nœusre  et  I intrigue  commencèrent  à fkire 

TStreur  'f-T'"  P^"<<"n'  qne  Carra 

. ' ,,  P®  fi^'Poient  jouer  leurs  canons  contre 

ht  chateau  des  Tuileries  , & écrafeient  les 

demandé  1 vainement  avoient  cfert  et 

femblép  ^ encore  l’af- 

mbiee  legiflative  les  avoit  mis  fous  Ja  fauve* 


garde  de  la  nation  ; ceux  qui  avoient  échappé 
au  fer  de  Carra  êc  de  fa  troupe , furent  maffacrés 

fang-froid  fur  les  degrés  de  l’hôtehde-ville. 
La  municipalité  nouvelle  en  donna  pendant  z 
jours  le  fpeéfaele  féiOcc  au  peuple.  La  journée 
du  lo  août  éioit  à peine  commencée,  que 
Louis  XVI  étoit  fufpendu  de  fes  fonctions 
par  un  décret  de  l’afTembîée  légiflative  : le  fo- 
leil  n’avcit  pas  fait  la  moitié  de  fa  courfe  , 6c 
Louis  XVI  éfoit  privé  de  toute  difpofition,  def- 
~ tiné  à être  confiné  au  Luxembourg.  Malgré  cette 
deflination  trop  pevi  cruelle  aux  yeux  de  la 
municipalité,  celle-ci  s’empara  de  Louis  XVI, 
çt  l’enferma  au  Temple.  C’eft-là  que  les  traite- 
,mens  les  plus  humilians , les  plus  inhumains 
font  épuifés  et  renouvellés  chaque  jour  fur  lui 
& fr  famille. 

Quel  efl  l’œil  affez  prévenu  pour  apperce- 
voir  dans  aucunes  des  circonftances  de  ce 
récit  , la  moindre  trace  comme  la  moindre 
preuve  que  Louis  XVI  eût  projetté  de  fortir 
de  Paris,  qu’il  eût  donné  ordre  de  tirer  sur 
fes  habitans , ni  même  qu’il  ait  fait  le  moindre 
ufage  d’aucuns  des  |moyens  propres  à une  dé- 
.fenfe  lég  time? 

Mais  les  détails  que  nous  venons  de  mettre 
eu  ordre , ne  font  le  fruit  ni  de  l’imagination 
ni  des  conjectures,  ils  ne  font  que  les  réful- 
tats  d’une  évidence  que  le  foleil  a éclairé, 
que  les  conjurés  ont  développé  dans  leurs 
difcours  , et  Carra  dans  fes  écrits  ; que  les 
monumens  de  l’afTemblée  légiflative  ont  fixé 
irrévocablement  , & quoique  ces  horreurs 
n’aient  pas  été  les  dernleres  qui  auront  enfan- 
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gîanté  notre  chronologie  & fouillé  notre  hlf- 
toire , on  ne  peut  fe  fouftraire  à une  indigna- 
tion pénible  & fatigante.  Je  reprends  haleine 
avant  de  pafîer  aux  preuves. 

PREUVES, 

La  journée  du  l o août  a été  fauffement  attri- 
buée à Louis  XVI;  cette  journée  fut  le  réfultat 
d’une  infurreélion  projettée  depuis  long-tems. 
Mais^les  auteurs  de  cette  infurreétion  crurent 
que  l’événement,  par  eux  préparé,  étoit  con- 
fommé , ils  crurent  que  Louis  XVI  étoit  ren- 
verfé,  & ils  fe  hâtèrent  de  partager  fes  dé- 
pouilles. Bientôt  / ils  fe  les  difputerent  , & 
c eft  de  cette  difpute  que  fort  la  preuve  de 
la  conjuration.  C’eft  Carra  lui  - même  qui 
parle,  écoutons.  Annales  patriotiques^ 
novembre  1792. 

Avant  de  commencer  mon  récit  je  citerai  un  para- 
graphe de  l’excellent  discours  de  Jérôme  Pétion  ; 
Toici  comment  s’exprime  le  sage  & vertueux  maire 
de  Paris  , cj^tii  dans  l’evenement  du  lo  août  , n’a  pa* 
eu  la.  moindre  part  au  succès  * qui  s’est  trouvé  en 
place  , dans  cette  occasion  , comme  une  véritable 
providence  pour  les  patriotes. 

Les  hommes  , dit  Jerôme  Pétion  , qui  se  sont  at- 
tribués la  gloire  de  cette  journée  , sont  les  hommes 
a qui  elle  appartient  le  moins  : elle  est  due  à ceux 
qui  l’ont  préparée  , elle  est  duc  à la  nature  impé- 
rieuse des  choses  , die  est  due  aux  braves  fédérés  , 
et  a leur  directoire  secret  tjui  concertait  depuis  long- 
tans  le  plan  de  l’insurrection.  Elle  est  due  au  peuple, 
«lie  est  due  au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment 


Ce  n est  pas  ce  que  dit  Petion.  T^oyez  ses  obser- 
vations sur  la  lettre  de  Kobespierre^  pages  i4> 
suiv. 


Il  " ' 

aux  destins  de  la  France  depuis  la  première  assemblée 
de  ses  représentans. 

Voilà  donc  déjà  Jérôme  Petion  qm_  nom 
apprend  que  la  journée  du  lo  août  éîoit  due 
au  direUoire  fecra  qui  la  préparoit  depuis  long- 

tems  contre  Louis  XVI. 

Carra  va  nous  dévoiler  le  plan. 


Cest  de  ce  directoire  secret  dont  parle  J ér ôme  Fétioa 
que  ie  vais  parler  à mon  tour  , & connue  ra 
de  ce  directoire  & comme  acteur  dans  toutes  st  ■ ope- 
rations. Le  directoire  secret  fut  formé  par  le  cornue 
central  des  fédérés,  établi  dans  la  salle 
pondance  aux  jacobins  Saint-Honore.  Ce  fui 
rante- trois  membres  qui  s’assembloient  jou  ne  f- 

depuis  le  commencement  dt  juillet  dans  cette  ba  e » 

qu’on  en  tira  cinq  pour  le  directoire  d insuriecuon  , 
ces  cinq  membres  étoient  Vaugeois 
de  l’évêque  de  Blois  , Déhessé  , du  departement  d- 
la  Drôme  , Guillaume  , professeur  à Caen  , l^imon  , 
journaliste  de  Strasbourg  , 8c  Galiisot  de  Langre.^. 

Eft-il  affez  clair  que  cette  conjuration  fitivit 
immédiatement  le  lo  juin  , & que  ce  u etoit 
pas  Louis XVI  quifaifoit  des  complots?  Nous 
venons  de  voir  une  partie  des  afteurs  de  la 
piece  préparée  pour  le  lo  août,  nous  allons 
encore  en  voir  d’autres.  Carra  avcitpour  objet , 
en  racontant  ceci,  de  prouver  que  Robefpurre 
n’enétoit  pas.  Lorque  nous  le  relatons  , nous 
avons,  nous,  pour  objet  de  prouver  que  Louis 
ne  fut  que  pafîif. 

Je  fus  adjoint  , continue  Carra  , à ces  cinq  mem- 
bres à l’instant  même  de  la  formation  du  directoire  , 
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IWô- 

terre  , J le  xart^r^  ’ Stra  bourg  , San- 

Sam.X^cfau  7i'  ; T <=»"'■””■«»  <i« 

I-^gr-y  & £;<./■*  , élec“u«d?i78g!  ’ 

P-‘!J  'ï“=  ^«:- 

« cr;,ot^‘‘  ^ 

tlnl,  l’o^Z’rs  ctZT  se' tto  t " '''""“T  ’ 

«oleil  d’or  rup  sf  a " ‘^^as  un  petit  cabaret  au 
la  .uit  du  Audi  an  ' d"‘u  "'’  ’ *“  . <!*"• 

civique  donnée  aux  fïjé'ré-' 

bastille.  Le  patriote  C ^ emplacement  de  la 

<l’où  noua  sjnw  4 r'‘  f"' 

nous  porter  nrè»  I 1 heures  du  matin  pour 

pIaceITd/  rbt«lt'’"i‘'''‘‘  ‘’'="- 

pour  la  patrie  r f 

d’or  que  Fou  nier  Pu  cabaret  du  soleil 

rou?e  dont  “ ^ a“«rica,n,  nous  apporta  le  d.  apeau 

fSs  faiVér°"  l’-vention%  & sur  lequel 

louZa^  coTZ  7 77.  ^7^-rtiale  Ju  pelple 

Ce  fut  a I ^ rébellion  du  pouvoir  exécutif, 

et  dtr 

tr,; 

primée  chez  L ] K . ^p^amp.  Cette  affiiciie  im- 
Cbez  Saaterre  , 'où 'flllarierd’  apportée 

S5=^S£ 

Assez  en  mesure  dans  Je  moment  A- U j 
séance  active  du  d.rovoH  • ™ a t,  & la  seconde 

suivant  »■  4 aoét 

tence  , la  formation  d’une  force  armée,  & 
reiinie  fous  un  drapeau  ; elle  conftate  ^uc 


i ’î 

le  peuple  'devoît  former  des  colonnes  • elle 

conftate  que  ceux  qui  s’oppoferoient  à fon 
invafton  feroient  traités  comme  ennemis  & 
comme  rebelles  , puifqu’ds /erorVnr  mis  d morr. 
Elle  conftate  que  des  le  26  juillet,  les  SuifTes 
& tous  ceux  qui  n’étant  pas  dû  fecret  du 
diredoire,  ne  voiidroient  pas  fe  laiffer  écrafer 
par  les  colonnes  du  peuple  , feroient  'mis  à 
^ confîate  encore  que  le  xMaire  , 
c eit-à-dire  , a première  autorité  conflituée 
de  Pans  , celle  chargée  de  la  police  & de  la 
stirete  , avoit  connoiffance  de  rinfurreftioh 
projettée;  que  le  Maire  la  fit  manquer,  non 
pour  1 empêcher , la  prévenir  ni  la  difToudre 
mai^s  parcequ’ily^/2/oxV  qu’elle  n’étoit  pas  a fer  en 
mefure.lX  en  convient , page  1 1 de  Jh  obferva- 

lions  Ceci  nous  explique  pourquoi  leMalre  fut 
configne  .e  10  août , &en  effet , la  conjuration 
ne  perdit  rien  de  fon  affivité.  Carra  continue  : 

Les  mêmes,  personnes  à-peu-près  se  trouvèrent 
^ns  cette  seanceC  du  4 août  ),  et  en  outre  CaJfu 
nesnouhns.  Elle  se  tint  au  cadran  bleu,  sur  les 
beaux  boulevards  , et  sur  les  huit  heures  du  soir  , elle 
je  dans  la  chambre  à' Antoine  , ex-consti, 

tuant  , lue  S.  Honore , vis- »-vis  l’Assomption,  juste 

fes^e  demeure  AoZie./zerre.  i’hô- 

lesse  de  Robespierre  fut  tellement  effrayée  de  ce 
conciliabule  qu’elle  vint  , sur  les  onze  heures  du 
soir , demander  a sM  vouloit  faire  énorirer 

Robespierre,  a Si  quelqu’un  doit  être  égorgé  , fl 
pondit  -^^ntoine,  ce  sera  nous  sans  doute,  il  ne  s’a- 
gi  point  da  Robespierre  , il  n’a  q«’à  se  cacher..  Ce 
fut  dans  cette  seconde  séance  active  , que  j’écrivis  de 
ma  mam  , tout  le  plan  de  l’insurrection  , la  marche 
des  colonnes  et  1 attaq^ue  du  château.  Simon  fit  une 
copie  de  ce  plan,  et  nous  l’envoyâmes  à Santjrre 
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et  a Alexandre  J vers  mmuit;  mais  une  seconde  foi# 
notre  projet  manqua , parcequ’^/ejt<z/2</re  et  Santerre 
p^'etoienfc  point  encore  assez  en  mesure,  et  que  plu- 
sieurs Toulo  ent  attendre  la  discussion  renvoyée  au  ^ 
sur  la  suspension  du  i ot. 

Un  trait  de  lumière  fort  de  chaque  point 
de  ce  récit.  Celui-ci  condate  de  la  maniéré  la 
plus  précife  , que  l’attaque  du  château  étoit 
préméditée  : que  tout  ce  que  l’on  a vu  le 
'ïO  août , étoit  comploté;  mais  dans  tout  ce^a  , 
pas  un  mot  de  Louis  XVI,  pas  un  mot  de 
ics  prétendus  préparatifs.  On  voit  que  ce 
n’étoit  pas  pour  prévenir  ni  combattre  des 
hoftiliîés  de  la  part  de  Louis  XVI , mais  pour 
■déterminer  la  fufpcnjion  du  roi  y dont  la  dijeuf- 
Jion  étoit  renvoyée  au  q août.  On  y voit  , on  y 
devine  qu’un  des  Santerre  fera  nommé  le  i6 
août , commandant  de  la  garde  nationale  ; il 
^ l’eût  été  dès  le  4 août  , mais  nous  dit  Carra  y il 
n’étoit  point  ajjei  m mefure.  L’instant  fatal  ap- 
, proche  , Carra  nous  y conduit. 

Enfin  la  troisième  séance  active  se  tint  dans  la  nuit 
du  9 au  lo  août  dernier  , au  moment  où  le  tocsin 
..  sonna  , et  dans  trois  endroits  différens  en  méme-tems  • 
sçavoir  : P on/n/er  l’américain  , avec  quelques  autres  ' 
. au  fauxbourg  Samt-Marceau  : FFestermanuy  Santerre 
et  deux  autres  , au  fauxbourg  Saint-Antoine  : et 
, Oarin , Simon  y journaliste  de  Strasbourg,  et  moi 

Carra  ) dans  la  caserne  des  Marsediois  , et  dans  la 
chambre  même  du  commandant  , où  nous  avions  été 
. TUS  par  tout  le  balaillon.  v o„s  «te 

Dans  ce  précis  , qui  est  de  la  plus  exacte  vérité', 
J,  et  que  je  defie  , qui  que  ce  soit,  de  révoquer  en 
'doute  çlans  ses  moiEdres  détails , on  voit  qu’il  ne  s’agit 
i,5ii  idfc  Marat , ni  dé  Robespierre,  ni  de  tant  d’autres 
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qui  reulent  passer  pour  acteurs  dans  cette  affaire , et 
que  ceux-là  qui  peuvent  s’attribuer  directement  la 
gloire  de  la  fameuse  journée  du  lo,  sont  ceux  que 
je  viens  de  nommer  ^ et  qui  ont  formé  le  directoire 
«ecret  des  fédérés. 

Nous  ajouterons  à la  conclulîon  de  Carra] 
qu€  s’il  ne  s’agit  ni  de  Marat , ni  de  Robef- 
picrre  , il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  Louis  XVI: 
& /ans  prétendre  ôter  à Carra  j ni  au  dlrcUoirt 
fecret  la  gloire  qu’il  revendique  pour  eux , nous 
croyons  qu’on  ne  peut  porter  plus  loin  la  cer- 
titude & l’évidence  qu’une  conjuration  fut 
formée  contre  Louis  XVI , Sc  que  cefîe  con- 
juration prépara  & confomma  l’infurre’é^ion 
aggreffive  du  château  des  Tuileries,  le  lo  aOÛt 
contre  Louis  XVL  Avant  que  de  pa/Ter  à ia’ 
preuve  également  littérale  que  Louis  XVI  at- 
taqué ne  fe  défendit  même  pas  , nous  allons  à 
1 appui  du  récit  bénévole  que  Carra  vient  de 
faire,  rapporter  ceux  ds  Louvet  & de  Barba^ 
roux.  Egalement  jaloux  de  ce  que  Rob^^purre 
vouloir  s’attribuer  l’honneur,  la  gloire  &:  le 
profit  de  cette  journée,  Louvetle  29  oéfobre  , 

^ Barbaroux  le  30  , s’expriment  ainfi  ; 

Elle  appartient,  s’écneZoa^'e^(la^évolution  du  10) 

et  grâce  leurs  soient  rendues  , aux  deux  cent  cou- 
rageux députés^,  qui  là  même , au  bruit  des  décharge» 
de  l’artillerie  , rendirent  le  décret  de  la  suppression 
deL  oui  s XVI  , et  plusieurs  autres  que  la  commission 
des  vingt-uu.  tenait  tout  prêts.  Elle  appartient  à la 
vaillance  des  généreux  guerriers  de  Brest  , à l’intré- 
pidité des  dignes  enfans  de  la  fiere  Marseille , ell® 
appartient  à tous  ; mais  celle  du  2 septembre  , 
conjurés  barbares  , elle  est  à vous  , elle  n’est  qu’à 
TOUS  j vous-mêmes  vous  vous  en  êtes  glorifiés. 
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*I!s  n’étôïefit  crue  dcusc  Quoi  ! 11^ 

faut  la  majorité  abfolue  fur  la  totalité  de  l’af- 
femblée  poivr  élire  le  préfident  de  l’assemblée; 
& deux  cents  députés  àuroftt  fuffi  à renverfer 
le  Roi  de  France i ô honte  | ô Français  1 

W'  Barharbùx  monte  le  lendemain , 30  oélobrej 
à la  tribune^  il  y fait  auffi  un  long  dilcours, 
& dans  le  même  fens  contre  le  même  Robef>^ 
pierre. 

O vous  , qui  combatîtes  au  carrousel  , Pari- 
siens , fédérés  des  départemens  ^ gendarmes  natio- 
naux , dites  ^ ces  hommes  étoient-ils  avec  vous  ? , , • 
Panis  & Robespierre  faisoient  de  petites  cabales  ; 
aucun  d’eux n’étoit  chez  Roland^  lorsqu’on  y tracoit 
le  plan  de  défense  du  midi  qui  devoit  rapporter  la 
liberté  dans  le  nord  , si  le  nord  eût  succombé  ; aucun 
d’eux  n’étoit  à Charenton  , où  fut  arrêtée  la  conjura- 
tion contre  la  cour,  qui  devoit  s’exécuter  le  29  juillet, 

& qui  n’euü  lieu  que  le  10  août.  C’est  pouitant  avec 
ces  mensongères  nrroles  ( nous  avons  fait  la  révo- 
lution du  10)  qu’ils  espèrent  faire  oublier  & les  assas- 
sinats du  2 septembre  , & leur  projet  de  dictatur» 

& les  spoliations.  ... 

Voyez  la  conduite  de  Robespierre;  s’il  parla  contre 
les  perfidies  de  la  cour  , il  attaqua  , avec  un  égal 
acharHement , les  hommes  qui  dès  long-tems  avoient 
conjuré  la  perte  de  la  cour  , & traversant  leurs  opé- 
rations , il  prolonge  ainsi  , au  détriment  du  peuple  , 
l’agonie  raalfifisante  de  la  royauté. 

Avant  le  10  août  il  nous  fait  appeller  [cî^z  lui 
Rebecqui  & moi , il  ne  nous  parle  que  de  la  nécessité 
de  se  rallier  à un  homme  jouissant  d*une  grand© 
popularité  , & Panis  en  sortant  nous  dé  igné  Ro- 
bespierre pour  dictateur.  Panis  a nié  cette  conver- 
sation ; 


17 

lation  5 mais  Purrt  Baille  l’accuse  de  lui  en  aroi? 
tenu  une  pareille  . ' . . aussi  Bohesfierre  proposoit- 
dans  la  commission  dés  vingt-un  , d’autoriser  la 
Conseil-général  de  la  commune  de  Paris  à se  former 
tout-à-k-fois  en  juré  d’accusation  , en  juré  de  ju- 
gement et  en  tribunal  Chargé  de  l’application,  de  la 

C efl:  1 assetnbîee  qui  a pris  ce  plan. 

Ces  anecdotes  forties  de  la  bouche  de  Louvtt 
ae  celle  de  Roberpierre  , confirment  h 
développement  donné  par  Carra  , & confla- 
tent  que  la  conjuration  fat  entièrement  dirigée 
le  lo  août  contre  Louis  XVI,  qu’elle  était 
ancienne,  que  dès  fédérés  avoiènt  été  appellés 
ce  loin  , que  déjà  la  cour  éroit  profcrite  , ÔC 
que  fa  perte  , réfolue  de  longue  main  , devoit 
etre  effectuée  dès  avant  le  19  juillet.  Comment, 
G apres  ces  rappoits  concordans  avec  les 
laits,  concilier  que  ce  foit  Louis  XVI  qiiiaitat- 

taque  e peuple,  que  ce  foit  Louis  XVI  qui 
lui  ait  déclaré  la  guerre  ? 

Le  difcours  meme  de  Robespierre  da  6 novemd 
bre,  la  défenfe  aux  inculpations  de  Louvet  & 
Barbaroux,  ne  préfentent,  fur  la  journée  du  10 
août,  quune  idée  conforme  à la  démonf- 
tration  , que  cette  journée  ne  fut  qu’une 
co.nIpiratîon  contre  Louis  XVI  & contre  le 
trône.  Entendez-ie  juffifier  le  conseil-géné- 
ral de  îa  commune  de  Paris  des  actes  arbi- 
traires  qui  ont  amené  les  massacres  du 
mois  de  leptembre. 

observerai  pas  même  que  l’honneur 
d ce  conseil.général , qu’on  cherche  à accabler , échappe 
nécessairement  a -ces  traits.  . . . On  lui 

^proche  des  arrestations  qu’on  appdl'e  ’ a^bWaires.  . . j 
^ue  ne  faites-vous  le  procès  à-la-fois,,  et  au  corps  élec-, 
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toral , et  aux  sections  de  Pans  , et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons  , et  à tous  ceux  enfin  qui  nous 
imitolent  ? car  toutes  ces  choses  là  étoient  aussi  illégales 
que  la  révolution  du  lO  : aussi  illégales  que  la  des- 
truction du  ti  ône  et  de  la  bastille  , que  la  conquête 

de  la  liberté La  chute  du  trône  étoit-eÙe  si 

facile  à opérer  ? ne  s’agissoit-il  que  de  faire  un  coup- 
de-main  aux  Tuileries  ? ne  falloit-il  pas  anéantir  dans 
la  Fiance  entière,  le  parti  des  tyrans  , et  par  consé- 
quent communiquer  aux  départemens  , la  mesure  salu- 
taire qui  devoir  les  électriser  ? Et  comment  ce  soin 
pouvoit-il  être  négligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appellé  le  peuple  à L'insurrection  ? 

C’étoit  donc  pour  opérer  la  chute  du  trône 
que  ceîte  conjuration  avoit  g^rmé  ; c’étoit  pour 
opérer  la  chute  du  trône  qu’il  falloit  faire  un 
coiip-dc-main  aux  Tuileries.  L’événement  du 
10  août  a donc  été  U coup- de-main  contre  les 
Tiùltrhs  , c’étoit  pour  ce  coup-de-main  , que 
îr  peuple  avoit  été  appellé  à L' infu^reBion , et  par 
qui  ? par  fes  magiftrats  ! fans  le  fuccès  dont 
les  conjurés  ont  cru  que  leur  conjuration  étoit 
fui  Vie  , ils  avoueroient  aujourd’hui  que  la 
révolution  du  lo  , la  defiruBion  du  trône  auroient 
été  illio-ales.  Afiarément  f Louis  XVÏ  eût  été 
coupab'e  des  complots  dont  onl’accufe  calom- 
nieufement , Rohe/purre  ne  fuppofercir  pas  que 
raîiaqiie  & la  prife  du  châieau  des  Tuileries, 
que  la  dsfiruclion  du  trône  puffent //■'-e  UU^ales» 
Si  Louis  XVI  eût  provoqué  celle  infurreftion  ,• 
P^cbefpierîe  ne  dlroitpas  que  la  liberté  ait  été 
conquiÇe^  ni  que  cette  conquête  pût  ètYQ illégale. 

li  étoit  trop  notoire  que  les  conjurés  atta- 
quoient  le  château,,  & que  Louis  XVI  u’atta-.- 
quoit  pas  les  conjurés.  Cette  vérité  que  rien  n’a^ 


encore  détruit  ,etoit  trop  fignifîante  pour  que 
les  conjurés  ne  cherchâffent  pas  à la  prévenir  Sc 
à la  fouftraire  aux  yeux  de  la  nation.  Il  a donc 
fallu  fuppoler,  au  moins,  que  Louis  XVl  étoit 
retranché  dans  fon  château,  qu’il  y avoit  amaiïé 
des  armes  , rafleniblé  des  troupes  & préparé 
une  force  allarmante.  Tout  cela  étoit  démontré 
faux  par  le  fait.  Il  n’y  avoit  ni  can  ns  ni  maga- 
lins  d’armes  , il  n’y  avoit  point  de  troupes  autres 
que  la  garde  ordinaire  ; & fi  des  individus  ifolés 
font  venus  fe  ranger  autour  de  Louis  XVI  pour 
le  fecouhr , Louis  XVI  ne  les  avoit  pas  attirés. 
Mais  peuple  n’avoit  pu  vérifier  lui  même 
toutes  ces  circonftances  , que  déjà  le  château 
etoit  en  ruines , & Louis  XVI  de  fa  famille 
dans  les  Trs.  On  a dit  qu’il  méditoit  de 
s’enfuir. Où  en  eft  la  preuve!  cette  aceufation 
bannale  contre  Louis  XVI,  la  même  par  laquelle 
on  a voulu  juftifier  l’inlurreftion  du  2.0  juin  & 
toutes  celles  qui  l’ont  précédée,  eft  une 
double  calomnie.  Ceû  parce  qu’il  n’a  pas  fui, 
qu’il  a été  attaqué  au  château  des  Tuileries  • 
c’éfoit  pour  forcer  Louis  XVI  à fuir,que  l’on 
dirigeoit  journellement  ces  infurreélions,  & 
d’après  la  vérité  confeffée  par  Robefpierre  , que 
Ion  méditoit  la  deJlruBion  dutrô/îe\  d’après  tous 
les  fymmômesdel’aggreffion  dirigée  , préparée 
depuis  fl  long-tems  contre  Louis  XVI,  il  eü 
démontré  aux  yeux  de  toute  l’Europe,  i*,  que 
des  piégés  multipliés  ont  été  tendus  à Louis 
XVI , fous  la  livrée  de  plufieurs  fadions  éga-» 
lement  jaloufes  defontrône  ,afin  de  l’entraîner 
dans  quelques  fauffes  démarches,  x®.  Que  l’on 
s’attachoit  depuis  long-tems  à l’ébranler  par 
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îa  crainte  d’une  infuité£r  on  Sz  k\e  porter  à 
ftiit  afin  de  iiii  faire  encourir  ia  déchéance 
prononcée  parla  cor-fliîiition.  3®.  Que  la  conf- 
tîtuîion  exifleroit  encore  , fi  Louis  XVI  eût 
enccurula  déchéance, parce  que  du  îhême  coup, 
ceux  qui  veulent  s’eiever  au  trône  , y auroient 
été  naturellement  portés  par  l’application  de 
îa  conftitution  , aidée  de  l’activité  & des 
intrigues  de  la  faétion  la  plus  forte:  & l’on  ne 
peut  nier,  que  jamais  il  n’a  étéqueftion  ni  dans 
les  pouvoirs  donnés  à l’afTemblée  légiflative  , 
ni  dans  fes  actes  de  détruire  la  conftitution  & 
la  monarchie.  4°.  Que  l’aiTemblée  légiflative 
etoîtfî  éloignée  de  détruire  la  conftitution  qui 
avoit  établi  une  monarchie  , ni  la  monarchie 
qui  éîoit  lia  article  principal  de  îa  conftitution 
& loi  fondamantale  de  Fétat  ; qu’avant  Févé- 
nement  du  dix  août  , il  fut  'exigé  &z  fait 
dans  1 affembiée  légiflative,  le.  fept  iiiilleî, 
le  ferment  cT exécration  de  La  îiépubllque  ; que 
celui  qui  oferoit  en  parler  , feroit  digne  de  ' 
mort.  5°  Que  Faüemblce  légiflative  n’a  pas 
meme  conçu  l’idée  de  propofer  , ni  ofé  faire 
la^  propofition  aux  afiemblées  primaires  de 
détruire  la  monarchie  , de  fupprimer  tout  ou 
prtie  delà  conftitution,  qu’elle  s’eft  bornée 
à inviter^  par  fon  décret  du  ii  août  1792; 
les  aff-mblées  primaires  à donner  à fes.  repré- 
fentans  des  pouvoirs  illimités  ; laifTant  ainlî  à 
la  convcnîion  qui  devoit  venir,  le  choix  &îe 
danger  -,  le  travail  & les  rifques  d’inter- 
prerer  les  pouvoirs  illimités  que  lui  auroient 
donnés  les  afiemblées  primaires.  Car  qii’eft-ce 
que  des  pouyoit  s illimités}^  c’eft,  en  termes  vul- 
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gaires , ce  qu’on  appelle  une  /elle  à tous  che^ 
vaux.  C’eft  le  pouvoir,  la  faculté  arbitraire, 
d’édifier  &:  de  détruire  , de  faire  blanc  & 
de  dire  noir , d’autorifer  de  défavouer , 
de  lancer  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
oferontferefufer  à la  République, quoique  celte 
peine  exifte  contre  ceux  qui  auront  ofé  la  pro- 
pofer.  C’efl  la  faculté  d’ôîre  législateurs  Bc 
exécuteurs  , législateurs  & juges,  juges, di  par- 
ties ;■  c’eft  la  faculté  de  faire  les  choies  les 
plus  inconciliables,  les  aftes  les  plus  oppo- 
lés  ; de  juger  des  délits  fans  loix  qui  les  carac- 
térifent.,  de  punir  un  innocent  de  crimes  fup- 
pofés,  ou  aue  d’autres  ont  commis.  C’eft  de 
pouvoir  enfermer  dans  une  prifon  celui  auquel 
la  loi  indiquoit  une  demeure  convenable , 
c’eft  de,  &c.  &C.  &:c.  Les  pouvoirs  illimités 
font  auiîi  dangereux  pour  ceux  qui  les  reçoi- 
vent que  pour  ceux  qui  les  donnent  : aufti 
pouvons-nous  dire  que  il  les  ennemis  de  Louis 
XVI  lui  ont  tendu  des  pièges  , l’afferpblée 
législative  en  a tendu  à la  convention  natio- 
nale , un  bien  effrayant  pour  elle. 

Mais  Louis  XVI  ne  donna  pas  dans  les  piè- 
ges. Menacé  , il  ne  fut  pas  effrayé.  Témoin 
des  préparatifs  d’une  infurreclion , il  ne  s’en- 
fuit pas.  Maître,  comme  pouvoir  exécutif,  de 
diftiper  par  la  force  que  la  loi  lui  avoit  confié, 
îes^attroupemens  publiquement  deftinés  contre 
" lui,  il  les  iaiffa  fe  former,  s’avancer, i’envmonner 
fans  faire  iifage  de  fes  forces.  Alors  les  con- 
jurés furent  totalement  déjoués  daps  l’efppir, 
qu’ils  avoient  de  provoquer  qçntre  lui  la. dé- 
chéance, Embarfaiîés  d’une  force  nombreufe 
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armée  ; attirée  par  l’attente  d’un  graftd 
coup , & la  prom^  ffe  d’une  grande  récompenfe, 
I evenoit  periheux  , de  la  ffvr  pénétrer 
leur  embarras  à cette  force  , elle  auroit  pu 
e tourner  contre  eux.  11  falloir  profiter  des 
oruits  lemés  dans  le  peuple,  que  Louis  XVl 
ayoït  mérité  fa  haine  & la  vengeance  ; on 
répand  t qu’il^avoit  formé  le  projet  de  fuir, 
^ ce  brint,  tout  abfurde  qu’il  étoit,  s’accré- 
tta  ‘ comme  fi  les  projets  de  l’enlever  par 
mie  cabale  ignorée  ou  defavouée  de  Louis 
» pou’/oient  raifonnab’ement  le  com- 
promettre, lorfqu’il  tenoit  une  conduite  dia- 
métralement contraire.  'Après  avoir  manqué 
ucce^ivement  leur  coup  du  26  juillet  au 
ï 4 3cût  au  10  , les  conjurés 
nfquerent  tout  , & efpérerent  , avec  le 
lecours  des  autorités  conllituées  , immoler 
ou!S  \l  ^ fa  famille  , par  le  meurtre 
ou  1 incendie , par  le  fer  ou  par  le  canon. 

rovidence  en  a difpofé  autrement;  elle 
a perm.s  eue  Lcu-s  XVI  tombât  dans  les 
ters,clle  a permis  que  ce  fût  raffemblée  légis- 
lative qm  les  rivât.  La  Providence  a fes  vues  & 
les  defieins  elle  permettra  que  la  juftice  fe 
faffe  entendre  , elle  éclairera^  la  convention 
nationa.e  , la  convenfon  nationale  triomphera 
ptege  qu.  lu.  a été  tendu  à elle  - mime  , 
& Louis  X\  î verra  tomber  fes  fers 

c^'r  ' V •’  ' glorieux  pour  lui, 

onp  I l'  lui -même,,  pour  épar- 
gner le  lang  des  Français.  Nous  avoni  dé- 
montre qi^  Louis  XVI  avoit  îaifTé  & 
ses  conjures  préparer  leur  attaque  6i  l’effeauer. 
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tandis  qu’il  n’auroit  tenu  qu’à  lui  de  la  pré- 
venir & de  la  dilTiper  , de  réclamer  la  loi. 
Louis  XVI  n’a  pas  oppofé  de  détenfes  à 
cette  attaque , il  ne  l’a  pas  repouffée  , il  n’a 
pas  donné  les  ordres  de  la  repoiiffer  , il  1 a dit 
lui  - même  à la  convention  nationale  , le  a6 
décembre.  « En  vous  parlant  peut-être  pour 
» la  derniere  fois  , je  vous  déclare  que  ma 
» confcience  ne  me  reproche  rien  ...... 

» mon  cœur  eû  déchiré  de  trouver  dans  Fade 
» d’aceufation  , l’imputation  d’avoir  voulu 
» faire  répandre  le  fang  du  peuple  , & Eir- 
» tout  que  les  malheurs  du  lO  août  me  foient 
» attribués  ....... 

« J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que' 
» j’avois  données  , dans  tous  les  tems  de 
» mon  amour  pour  le  peuple  , et  la  maniéré 
» dont  je  m’étois  toujours  conduit,  me  parois- 
» soient  devoir  prouver  que  je  cra^gnois  peu 
» de  m’exposer  pour  épargner- son  sang,  et 
» éloigner  à jamais  de  moi  une  pareille  im- 
» putation.  » 

Après  ces  courtes  paroles,  Louis  XVI  se 
tut , et  retourna  avec  la  sénénté , le  calme  de 
la  conscience,  se  mettre  sous  les  verroux  de 
Carra,  et  de  ses  associés.  La,  il  éprouve 
les  outrages  et  les  injustices  que  jamais  aucun 
français  n’éprouva  .par  ses  ordres.  La  il  attend 
la  mort  qu’il  n’a  pas  voulu  donner.  Il  sutfit 
de  suivre  la  journée  du  lo  août  dans  les  de- 
tails postérieurs  à l’arrivée  de  Carra,  et  de 
fa  troupe  devant  le  château  des  Tuileries.  Nous 
allons  les  reprendre  où  nous  les  avons  quitté, 
lorsque  le  tocsin  sonne  et  que  les  1 5 000  hommes 
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marchent  sur  trois  colonnes  au  Carrousel , se 

p açent  en  face  du  château Mon  cœur 

est  presse  et  la  plume  me  tombe  encore  une 
fois  des  mains;  aurai-je  la  force  de  la  re- 
p endre..  . Oui,  puisqu’elle  s’est  vouée  à 
1 homme  jufte  et  innocent. . . . Mais  que  d’hor- 
reurs  li  me  reste  à parcourir!  ^ 

Les  détails  que  je  vais  tracer  ne  sont  pas 
pus  que  ceux  qm  precedent  le  fruit  ^d^ 
i imagination  ou  des  con|ecîures;  ils  sont  écrits 

dans  le  rapport  fait  à l’instant  mime  de  l’at- 
taque parRæDEMR,  procureur-syndic  du  dé- 
partement, à l’assemblée.  . . / 

Le  roi  et  sa  famille,  rendus  dans  la  loge 

ternir  ’'’o°'f^’’yg‘'aphe,  MM.  du  dépar- 
tem  nt  sont  a la  barre.  Radaer  porte  la 


met  a " des  raisenible- 

Terû  T , quelques  sections  , pré- 

teau  nûi  eu'"!  rendu  au  cLâ- 

eau,  qui  e,t  le  point  vers  lequel  tous  les  rassem 
blemens  paroissoieiit  être  dJriiés  Un 

ï.  cllUau  : " ’ m’appelloù  pareillement 

peu  nrès  an’  . anaemble  à- 

[jeu^pres  au  xxxenie  inoment. 

M.  le  Maire  a d’abord  rendu  couir>te  au  roi  de 
o r rialr*’ 

cours,  a lait  une  visite  des  postes. 

le-Vi^ln'dJs  'u-foiesTb';:  ’r/“" 

avons  psssé  enseinb,:  r':.  Ss’r  di:u  ' 

S.rir'U''.  ’ alors  .PassenZéa 

O ale  ayant  ordonne  à M.  le  Maire  de  se  ren-. 
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dre  à sa  séance  ^ Je  suis  remonté  dans  les  salles  dû 
cKateau.  Depuis  ce  moment , la  municipalité  n’à  plus 
eu  au  château  que  deux  membre  s qui  sont  aussi  pré- 
sens à la  barre  de  l’assemblée  , savoir,  NL.  Boris 
et  ISd.  Lerours 

Depuis  ce  moment  là  nous  n’avons  eu  ni  nous  , 
memore  du  département  , ni  les  deux  officiers  mu- 
nicipaux dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  parler  , au- 
cune nouvelle  de  ce  qui  se  délibéroit  à la  munici- 
palité, où  M.  le  Maire  s’est  rendu  à la  sortie  de 
l'assemblée  nationale.  Seulement  M.  le  commandant- 
général  ayant  été  mandé,  vers  quatre  heures  du 
matin,  à la  commune,  il  s’y  est  rendu.  Depuis 
ce  teins  encore  , nous  n’avons  eu  aucune  reialioiî, 
avec  M.  le  commandant  - générai.  On  nous  a dit 
même  cpi’il  avoifc  couru  de  grands  risques  en  sortant 
de  la  municipalité  , que  le  peuple  demandoit  sa  tête  \ 
nous  avons  appris  ensuite  qu’il  étoit  constitué  en 
état  d’arrestation.  ..  . Nous  avons  appris  qu’un  ordra 
particulier,  d’un  officier  municipal,  avoit  fait  dé- 
garnir le  Pont-Neuf  des  canons  qui  y étoient  éta- 
blis , et  d’une  partie  de  la  force  publique  qui  y étoit 
peur  empêche!  la  communication  des  rasseiniileni  ns 
d’au-delà  et  d’en- deçà -de  la  rlyiere.  Le  départe- 
ment étoit  d’adleurs  informé  , et  ceci  est  un  fait 
positif,  qu’il  a é.é  délivré  , le  q de  ce  mois  , cinq 
mille  cartouches  à halles  , à des  fédérés  qui  se  sous 
présentés  sous  le  seul  titre  de  Ddérés  , et  sans  ré- 
quisition d’aucun  commandant  de  bataillon  de  la  garde 
na  ioriaie  de  paris,  an  bureau  de  police  , et  c|ue  sur 
leur  pétition  , il  a été  délivré  , par  le  bureau  de  la 
police  dooo  cartouches,  (on  entend  du  bruit  dans 

les  T uile  ries  J.  ( Plusieurs  cico\ eus  sortent ) 

Nous  avons  appris  encore  qu’il  y a une  heure  , 
environ  , que  la  rauiiicipaliié  se  trouvoit  dé- 
cons iluée  y qu’il  y avoit  d’autres  représen  - 
tans  de  la  com  rnune  envoyés  par  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  , pour  remplacer  ceux  qui  qxlitent 
maintenant  5 de  soiae  que  cette  autorité  est  main- 
tenant ( ou  i’on  peut  craindre  qu’elle  ne  soit  ) non- 
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existante,  puisqu’elle  n’est  pas  du  moins  dans  les 
termes  ou  la  loi  yeut  qu’elle  existe. 

Parmi  le  grand  nombre  des  réflexions  que 
ce  récit  fait  naître , nous  n’en  ferons  ici  qu’une  ; 
que  le  maire,  averti  des  rassemblemens,  dis- 
paroit,  et  avec  lui  le  commandant-général,  la 
municipalité.  Le  maire  s’éîoit  consigné  lui- 
eme.  ( observations  à 

JxobesDurre  ^ »»  On  j 
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UC  cerre  mesure  ? c’est  moi , oui  c’est 
moi:  parce  qu’aufll-tôt  que  je  sçus  que  le 
mou vement^etoit  général,  loin  de  penser 
‘trreter,  J eiois  résolu  à le  favoriser». 

tim-  nouvelle  , illégale  , illégi- 

tm.  s empare  de  l’autorité  municipale 

Que  ts  pieuvts  faut-il  donc  plus  énergiques 
un  complot  qui  pouvoit  devenir  funeste 
meme  a la  ville  de  Paris  , mais  qui  alloit  le 

au  château  des  Tui- 

tru^t^de  heure  qu’après  avoir  été  ins- 
ki ees  details  aflligeans  , un  grand  ras 

dTs  c:":;:'::  “ <>■'  &“ourei 

le-  DOr’es  ii™  if.''  ■'*  ont  été  tournés  vers 

meme,  on  a frappe  fortement;  alors  les  deux  of- 
f.mers  murucpaux  se  sont  présentés  à la  barre  . nous 
si'nr'a'^T  “'“,“P*Sn8S. nous  avons  représenté  qu’une 

Li  le  no  ’l  ‘ ““'■nblée.  Que  la  loi  limi- 

invLs  à ^ ° ‘‘“/'‘■'jonnnnes  à 20,  ils  étaient 
une  pétition  ’^fpntés,  soit  pour  présenter 

-mbL  national™  ’erôL'’ “ ‘’"- 
toute  sûreté  et  libre  passage.  Les  personne”  qu"  étoienl 
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Venues  nous  exprimer  le  vœu  du  rassemblement,  se 
sont  retirées 

L’arrivée  du  rassemblement  et  l’état  tran- 
quille du  château , les  propositons  de  paix , 
faites  et  non  écoutées  ; le  nom  du  roi  , 
celui  de  l’assemblée  nationale,  invoqués  en 
vain , constatent  pleinement  l’intention , le 
motif  d’aggression  de  la  part  de  ce  rassem- 
blement, er  une  aggression  gratuite  , puisqu’il 
n’étoit  fait , du  côté  du  château , ni  de  sa  part , 
aucune  démarche , aucun  acte  d’hostilité.  Rœdc~ 
nr  continue. 

Alors  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  parler 
aux  troupes  (^ui  se  tenoient  dans  l’intérieur  de  la 
cour.  J'ai  lu  â ces  troupes  l’article  i 5 de  la  loi  du  3 
octobre  j je  leur  ai  dit  ; tt.  Messieurs  , à Dieu  ne  plaise 
que  vous  versiez  le  saug  de  vos  freres  , que  vous  atta- 
quiez vos  concitoyens.  Vos  canons,  Messieurs  , sont 
là  pour  votre  défense  5 ils  ne  sont  pas  po  ir  l’attaque  j 
mais  je  requiers  , au  nom  de  la  loi , cette  défense  5 je 
la  requiers  au  nom  du  droit  de  votre  conservation  ; je 
la  requiers  au  nom  de  la  sûreté  que  la  loi  garantit  à la 
maison  devant  laquelle  yous  êtes  postés  : la  loi  vous 
autorise,  lorsque  des  violences  seront  exerçees  contre 
TOUS,  à les  repousser  par  une  forte  réaction  ; la  loi 
TOUS  autorise,  lorsque  vous  serez  au  point  d’etre  for- 
cés dans  votre  poste  , à le  maintenir  par  la  force,  et 
encore  une  fois  vous  ne  serez  point  assadlans , vous 
ne  serez  que  sur  la  défensive,  w Une  partie  de  la  garde 
nationale  , laquelle  étoit  très-peu  nombreuse  , a bien 
entendu  ce  langage  5 mais  les  canonniers  ....  pour 
réponse  à la  citation  de  la  loi , ont  déchargé  leurs 
canons  devant  nous.  Alors  nous  sommes  retournés  à 
la  porte  par  où  les  péutionnaires  s’étoient  adressés  à 
nous  5 alors  l’effervescence  étoit  grande.  Un  ci- 
toyen du  rassemblement  est  entré  et  a dit  que  l’intin- 


de  celte-  troupe  toute  entière  atoit  de  rester  att- 
four  de  i ssserablee  natioîiaie  J jus(|u’à  ee  (|u’elie  eû^ 
proîîO'îiGéla  déeliéance  du-roî,  Teiie  a étéla  déclara- 
toOîT  quf  nous  a été"  faite  fortement,  manifestement» 
CApplaudissemen-s  des  tribunes  )^» 

Est-il  assez  prouvé  que  Louis  XVI  u’avoft 
feît'  aucuns  préparatifs  ) ii’avoit  donné  aucuns 
«Cidres  même  pour  sa  défense:  que  ceux  qui 
Éarent  donnés  le  furent  par  les  autorités  cons- 
tituées èz  au  nom  de  la  loi:  que  ces  ordres  ne 
fijrent  pas  exécutés:  que  les  troupes  peu  nom- 
Èreultslorsaii  château  abandonnèrent  le  roi^que 
^seuie  force  qui  pou  voit  contenir  l’attaque  /les 
canonniers  déchargèrent  leurs  canons;  et  que  ce 
B etoîî  pas  la  force  du  roi  qu’on  attaquoit , mais 
sa  déchéance  que  l’on  a voit  combinée  :;  et  que 
les  auroiités  constituées  ^ excepté  le  départe- 
ment, éîoient  d’intelligence  pour  la  pronon- 
cer, sans  qu’on  en  voye  aucuns  motifs  , aucune 
raison  que  la  volonté  arbitraire  , de  qui  ? non 
de,  la  nation , mais  d’un  rassemblement  sans 
mission  , sans  autorisation  et  purement  tumul- 
tueux , di  ige  par  Carra  et  ses  conjurés» 
»■  L assemblée,  «di;  Pétion^  voy.  ses  observations  y 
P^geio,  » ne.  peu  voit  pas  faire  ce  que  le 
» peuple  a fait , elle  ne  pouvoit  pas  coniman- 
» der  la  journée  dti  lo  août;  mais  elle  l’a 
» préparée  par  des  mefures  révolbitionnaires. 

ous  etiersinstruils,  contijzîie  Mhederer^  que  depm» 
EQiniiit  le  s lia  Di  tans  tiufausb.  S . Antoine  se’meû  oient  en 
ai  mes  sur  les  rue  s, et  se  formoienten  bataillons  pour  ve- 
nir à la  suite  de  celuiqui  est  maintenant  àîapîace  dnCar- 
Jousel  J et  dévoient  en  former  le  renfort...,  La  munici- 
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palité  n^ayaiit  plus  de  rappart  avec  noirs. . le 
«aandant  de  ta  garde  -natianale  n’existant  plus  poirr 
^ous,..^...  , nous  neaifrus  sommes  plus  sentis  en  6^ 

île  conserver  le  dépôt  qui  nous  étoit  eonfié -5  ce 

depot  étoit  le  roi Nous  avons  pensé  d’abord..,*, 

eue  le  roi  ayant^  sa  place  marquée  , par  k constitu- 
tion, dans  le  sein  du  corps  législatif,  son  entrée  n’e— 
prouvoitauenne  difficulté,...  mais  ijue  la  reine,  les 
enfans  et  antres  personnes  de  la  famille  royale  n’ayaist 
point  de  place  que  celle  que  leur  péril  imminent  sol iï- 
citoit,  il  étoit  nécessaire  que  l’assemblée 'nationale  fâî 
prévenue  5 le  président  du  département  a-été  chargé  .d» 
TOUS  présenter  notre  pétition.,..  Une  députation  dm 
l’assemblée  nationale  est  venue  au-devant  du  roi. 

^ Rœdcrer  fait  le  réci|:  des  mlniitieiises  dilHcuW 
tés  faites  à la  garde  qui  étoit  avec  îe  roi. 

Messieurs  les  députés  ont  trouvé  bon  qno  l’on  fran- 
chît les  trois  ou  quatre  toises  de  terrasse  qui  font  par- 
tie de  l’enceinte  de  l’assemblée  nationale. 

Louis  XVI  et  sa  famiileétoient  à l’assemblée^ 
alors  ralTemblée  a admis  près  d’elle  les  aiuo:i- 
tés  constituées  sur  la  pétition  de  M.  Kersetnu 
Nous  allons  continuer  le  récit  & le  prendre 
dans  le  Logograplie.  On  y verra  comment 
J’assemblée  étoit  d’intelligence  avec  les  rassem- 
Jdemens,  et  que  des  rôles  éîoient  distribués 
d’avance,  que  les  décrets  étoient  préparés.^ 
H-  car  il  eft  un  fait  très-connu  , très-digne 

d’aîtenîion  , dit  Péfion  , page  îi  de  jh 
obfervanons  ^ » c’ell  que  ces  décrets  éîoient 
» conçus  & rédigés  à l’avance  par  la  commiiuoa 
» des  iLi  >K 

Survient  M.  Borie  ^ officier  municipal  , qui  dit  : 
^Oanous  annonce  ài’in«taritque  lechàteau  estforcé, 
cpje  les  canons  sont  braqués  dessus  , et  que  le  rassem- 
blement se  propose  de  Ic'  faire  tomber  à Coups  d# 
canons.  .... 


JO 

Survient  un  officier  de  la  garde  nationale  à la  barre.' 

Je  suis  chargé  en  ce  moment  de  lagarde  du  château  j 
les  postes  en  sont  forcé?  : je  demande  cjue  l’assemblée 
m indicjue  la  marche  cjue  je  dois  tenir  5 il  y a des  ci- 
toyens qui  sont  là  prêts  d’être  égorgés. 

Af.  Lamargue.  Je  jette  un  Toile  sur  les  causes  de 
1 événement  d’aujourd’hui....  Puisque  le  département 
est  sans  force  , que  les  autorités  constituées  sont  réu- 
nies dans  l’assemblee  nationale,  je  demande  que  l’as- 
sembiee  nationale  envoyé  des  membres.... 

DÉCRET, 

h.  assemblée  nationale  met  sous  la  sauve-garde  du 
peuple  de  Pans  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; elle  charge  vingt  de  ses  membres  de  se  trans- 
porter dans  les  lieux  du  rassemblement  pour  y arrêter 
le  désordre. 

xVT.  Guadet . . . demande  que  l’on  envoyé  douze 
membres  à la  maison  commune.  Car  il  faut  bien  que 
le  commandant  général  soit  tiré  de  l’état  d’arres- 
tntion  où  il  est , et  que  les  communications  puissent 
exister.  Adopté. 

AI.  Guadet  : Si  comme  on  l’annonce , le  com- 
mandant a été  victime  de  ce  mouvement , je  deman- 
derai que  la  députation  que  vous  enverrez  à la  rnuni- 
cipalité  , fût  autorisée  a déférer  le  commandement  à 
un  de  ses  collègues.  Adopté. 

M.  le  président  nomme  les  comaussaires  qui  doivent 
aller  à la  ville. 

On  entend  le  bruit  du  canon. Un  officier  de  la 

garde  nationale  entre  précipitamment  dans  la  salle  ^ 
en  criant  : en  place  , législateurs  ^ nous  sQ/nmes  for-s 
CSS.  On  entend  toujours  du  canon. 
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M.  Lamarquty  l'un  des  commis  s atres.  Nous  étions  déjà 
dans  le  jardin , lorsque  nous  avons  va  que  nous  étions 
arrivés  trop  tard. . . Nous  avons  été  arrêtés  par  une  foule 
de  Citoyens  armés  , qui  nesavoient  comment  a commencé 
le  combat Nous  ne  pouvons  vous  en  dire  da- 

vantage , parce  qu’il  ne  nous  a pas  été  possible  d’aller 
plus  loin. 

M.  U Président.  Je  vais  faire  part  à l’assemblée  d’une 
lettre  écrite  par  M.  Pétion  aux  officiers  municipaux,  pré- 
sentement ù là  Commission  extraordinaire , dans  laquelle 
il  annonce  qu’il  lui  est  impossible  de  les  voir. 

On  entend  le  tocsin  , le  bruit  du  canon  augmente  , 
des  coups  de  fusils  sont  tirés  jusques  dans  la  croisée  de  la 
salle  de  l’assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  On  craint  que  les  suisses  n’entrent 
ici 

M.  Lacroix.  J’observe  que  les  suisses  se  sont  retirés  , 
les  armes  sous  le  bras. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine.  Je  viens  de  donner  l’or- 
dre au  nom  du  roi,  aux  suisses  d«  retourner  à leurs  ca- 
sernes , il  leur  est  expres.sément  défendu  de  se  servir  de 
leurs  armes.  Je  prie  l’assemblée  de  les  faire  accompagner 

f>ar  des  officiers  municipaux  présens  à la  séance , jusqu’à 
eurs  casernes.  Ado-pté.  . . . Décret  proposé  ....  de  lais- 
ser paroître  aux  yeux  du  peuple  le  magistrat  que  le  peuple 
chérit .Adopté. 

M.  le  Président Je  crois  qu’il  est  extrêmement 

urgent  que  la  garde  nationale  ait  un  com.mandant  - géné- 
ral. . . M.  Lachtnaye , commandant  en  second  ^ indique 
M.  Pinon,  cinquième  chef  de  légion,  pour  le  rempla- 
cer. . . M.  Pinon  est-il  présent  ? . . non  , Monsieur. 

Afj  Thuriot.  Je  demande,  que  s’il  existe  un  comman- 
dant-général , il  ait  la  confiance  du  peuple.  . . . 

Députation  de  la  Section  des  Thermes  de.  Julien  . ...  , 
Osez  jurer  que  vous  sauverez  l’empira.  Tous  les  députés 
se  lèvent  et  s’écrient , oui , nous  le  sauverons.  . . . D’au- 
tres pétitionnaires  entrent , avec  des  bannières  portant 
patrie  , liberté,  égalité. 

D’autres  citoyens  sont  admis  à la  barre.  L’un  d’eux. 
Monsieur,  iesuis  commis  de  l’un  de  vos  bureaux  , où  sont 
déposées  les  armes  des  suisses  | Le  peuple  vient  les  prcn- 
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3re  vouîez-vous  qu’on  les  lai  donne,  ^utlquavolx,  Ouî , 
OUI.  M.  . . je  m y oppose  foruielhiuenr , parcs  que  ces 
suisses  ne  s’en  .sont,  p.ns  servis  contre  le  peuple. 
Pétitionnaires  à la  barre. 

L Orateur.  Ce  sont  les  nouveaux  magistrats  du  peuple 
qui  se  présentent  à votre  barre  .....  Fétion  ^ Manuel , 
iJanton  sont  tojjoars  nos  collègues  ; Santerte  est  à li 
tete  de  la  force  armée. 


Ici  vont  commencer  les  inculpations  contre 
le  pouvcir  exécutif,  il  ne  iailoii  pas  laiiTer  au 
peuple  le  tems  de  s’apercevoir  que  Louis  XVI 

ne  l'a  voit  pas  m rité.  11 
alloitlui  dérober  jufqu’aux  motifs  fecrets,  & 
1 irriter  pour  détourner  fa  véritable  attention. 

^ Vorateurnouveau  continue.  . .Que  les  lâches,  les  traî- 
tres, frémissent  à leur  tour. . . Le  sang  du  peuole  a coulé 
es  troupes  étrangères,  qui  ne  sont  retirées  dans  nos  murs 
que  par  un  nouveau  délit  du  pouvoir  exécutif,  ont  tiré 
sur  les  citoyens.  Nos  malheureux  freres  ont  laissé  des 
veuves  et  des  orphelins. 

Les  Suiffes  n’étoient  refiés  que  parce 
que  1 affemblée  lég  llative  , conlultée  par 
LOUIS  XVI , n avoir  pas  reconnu  que  les  Suiffes 
puüent  erre  réputés  troupes  étrangères.  Elle 
avoit  ordonné  par  décret  du  ï ^ Se/rterv^re  1791 
que  julqu  a ce  que  les  capitulations  fuffent  re- 
nouveilees,  les  Suiffes  conferveroient  leur  def- 
tination  & leur  mode  de  fervice. 

Le  peuple  nous  charge  de  vous  déclarer  qu’il  ne  pou- 

mesures  extraordinaires  , 
PoîtT  n"'  r résisîa.nce  a l’oppression  l’ont 

ïén  ^ français,  votre  souverain  et  le  nôtre, 

reum  dans  ses  assemblées  primaires. 


M.  Guadet, 


M,  Gu.idct.  Messiaurs,  vous  avez  parlé  de  Pétîon.  Pé--. 
tion  est  consigné  dans  sa  maison.  Nous  vous  invitons 
donc  à faire  lever  sa  consigne....  ^ 

M.  Biiz'it.  Je  viens  de  voir  partir  un  détachement 
qui  îTiarche  avec  du  canon  contre  les  Suisses  de  Cour- 
bevoie : je  demande  que  M.  le  président  donne  les  ordres 
convenables. 

M,  U président.  J’observe  à l’assemblée  que  le  roi  a 
donné  des  ordres  pour  que  les  Suisses  ne  se  servent  pas 
de  1 eurs  armes. 

d-^ts  gardes  nationales  remettent  une  lettre  qu’ils  ont 
trouvée  dans  le  château  , adressée  à madame  Dubou- 
chage  , à l’hôtel  de  la  Marine  , par  son  mari. 

M,  Montant.  Cette  lettre  pourra  faire  découvrir  les 
complots  qui  ont  été  faits  pour  écraser  le  peuple 

Plusieurs  citoyens  entrent  à la  barre  ; ils  déposent  un  pa-^ 
quet  de  lettres  qu’ils  ont  trouvées  à côté  du  cabinet  du  roi. 

M.  Puiravaux.  Je  demande  que  les  secrétaires  para- 
phent les  lettres et  qu’elles  soient  portées  au  co- 

mité de  surveillance.  Adopté. 

Un  garde  national  admis  à la 

barre.  Législateurs  , venez  voir  les  femmes  pleurer  leurs 
enfans  , leurs  maris;  venez  voiries  enfans  pleurer  leurs 
peres.  A qui  attribuera-t-on  ce  malheur  ? au  pouvoir  exé- 
cutif. Lorsque  l’on  demande  à se  plaindre,  on  vous  ré^ 
pond  avec  des  boulets. 

Ce  garde  national  étoit  fifîlé  ou  avoir  perdu 
Ferprit , puirqu’iî  eft  confiant  que  le  pouvoir 
exécutif  n’a  point  fait  jetter  de  boulets , & que 
tous  les  boulets  qui  ont  été  jettés  ne  l’ont  été 
que  contre  le  château. 

Un  autre  pétitionnaire.  Ti  est  important  que  l’assemblée 
sache  les  causes  de  l’événement  qui  vient  de  se  passer  au 
château.  ^ 

Nous  étions  dans  les  cours,  devant  nous  étoient  des 
Suisseî  ; un  quart-d’heure  se  passe  , quarante  Suisses  des- 
cendent vers  nous , nous  leur  tendons  les  bras  , nous  les 

* On  a vu  y page  26’  suprâ  ^ comment  il  avQi& 
été  consignée 
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embrassons  comme  des  freres  ; d’autres  Suisses  nous  ten- 
dent les  mains  en  signe  d’amitié  , nous  jettent  des  poi- 
gnées de  cartouches  , nous  avançons  ; dans,  l’instant  des 
miiüers  de  coups  de  fusil  partent  de  tous  les  points  du 
château.  '■ 

.Ce  pétitionnaire  ne  dit  pas  que  pour 
répondre  aux  démonstrations  de  paix  faites 
par  ces  Suisses  !,  on  les  écrasoit  dans  l’hôtel  de 
Brionne  , et  dans  le  château  même  , par  des 
coups  de  canon,  fit  si  aujourd’hui  on  cherche 
à ramener  les  ridicules  accusations  d’aggression 
contre  Louis  XVI  et  les  Suisses  , on  oublie  que 
le  préambule  du, décret  du  îo  août,  qui  sus- 
pend le  roi,  comme,  pouvoir  exécutif,  en  donne 
db'uitres  causes,  Il  fiiut  l’entendre  de  la  bouche 
de  M.  Vergniaux. 

L’assemblée  nationale  considérant  que  les  dangers  de 

la  patrie  sont  parvenus  à leur  comble considérant 

que  ses  maux  dérivent  princip:i!e;Ti.2nt  des  méfiances  qu’a 
occasionnné  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif  , 
dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  , contre  la  cons- 
titution et  l’indépendance  nationale  ; que  ces  méfiances 
ont  provoqué  dans  diverses  parties  de  l’empire  un  voeu 
tendant  à la  révocation  de  I’avtoritÉ  pÉLÉGUÉE  A 
Louis  xvi.  

Suit  le  décret  de  fufpension,  et  bientôt  la 
fupprcffion  de  LouîS  XVi,  & de  la  lifte 
civile. 

Le  voilà  cnfinlâché  ce  secret  : que  pour  parve- 
nir à la  révocation  deraiitorité  déléguée  à Louis 
XVÎ , Carra  ses  associés  avoient , depuis  2 
mois  , fait  éclore  deux  fois  des  insurrections 
combinées  : que  ces  insurrections  avoient  été 
méditées  , exécutées  sous  les  yeux  de  la  mu- 
nicipalité, et  même  de  l’assemblée  -législative,' 


sans  la  moindre  opposition  de  leur  part  : jé 
tî^exatninérai  point  si  le  vceu  des  diyétséâ 
parties  de  rempire , tendant  a la  révocation  do 
l’aiîtorité  déléguée  à Louis  XVI , existe  , oil-,  ef 
comment  il  existe , et  quelles  sont  ces  partiei- 
de  l’empire  qui  ont  fait  ce  vœu.  C|n  examen' 
est  hors  de  mon  suiet.  J’ai  annonce  , j’ai  promis 
de  démontrer  que  Louis  XVÎ  etoit  innocent, 
absolument  innocent  de  la  jour'nee  du  ioaout  , 
qu’il  est  innocent,  absolument  innocent  de 
reffufion  du  sang  versé  dans  cette  journée  : que^ 
loin  d’avoir  donné  des  ordres  , meme  pqu^ 
repousser  la  force,  il  avoit  fa;t  et  fait  faire 
aux  Suisses  -,  des  défenses  de^  se  servir  de 
leurs  armes  : que  l’insurrection  etoit  venue.  deS' 
extrémités  de  Pans  , avec  des  canons  et  une, 
force  armée  formidable  attaquer  le  chaîeau  li 
que  les  conjurés  léuls  avoient  tire  le  canoa 
fur  le  château  ,•  & fur  les-  Suiffes  qui  s y tiou** 
voient  ; il  eft  donc  d’une  yonféquence  inévi- 
table , que  le  reproche  fait  à Louis  XVI,  da- 
voir  fait  verser  le  sang  du  peuple, eft  calomnieux 
& atroce,  qu’il  n’eft  pas  permis  d admettre  ce 
reproche  &C  encore  moins  delefaire  sansblefTer 
la  vérité  , la  justice  & l’humanité. 

Quel  est  le  français,  qui  , qpres  avoir  par- 
couru ces  détails  ainft  jüftiftes.  ,,ne  fe  dife  a 
lui- même  : 

Je  vois  que  sur  tous  les  chefs  d accusation^ 
dirigés  contre  Louis  XVÎ , on  a produit  des 
pièces , et  que  sur  la  journée  du  ip,  on  n en 
a produit  aucune.  Q^ie  le  ly  décembre,  on  a 
décrété  de  faire'îe  rapport  de  pleyes^prétendues 
relatives  au  lO  août,  et  supposées  avoir  ece 
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trouvées  chez  Bakmann  , ofScier  Suisse  , et 
qu’on  n’a  pas  fait  ce  rapport  ; que  le  26 , on 
a présenté  ces  pièces , ex  abrupto , à Louis  XVI 
lors  à la  barre , sans  les  avoir  communiquées 
ni  à lui  ni  à ses  conseils,  et  que  Louis  XVÎ, 
ne  les  a pas  reconnues.  Que  l’on  n’a  suppléé  à 
ce  défaut  de  pièces  par  aucune  information. 
Donc  Louis  XVI  n’est  point  convaincu  d’être 
l’auteur  de  cette  journée  , et  il  est  clair  que 
l’on  craint  d’en  dévoiler  les  auteurs  qui  font: 
' les  vér.tables  coupables; 

Je  vois  Carra  , Louvet  , Barbaroux  , Robes-- 
pierre^  Fétion  lui-même,  se  disputer  l’honneur, 
de  cette  joirrnée , et  nous  démontrer  qu’ils 
sont  les  auteurs  de  la  conjuration, qui  prépa- 
roit  contre  Louis  XVI,  cette  journée.  .Donc; 
on  ne  peut  attribuer  qu’à  eux , les  meurtres* 
et  les  massacres  de  cette  journée , et  ceux  encore 
des  2 , 3 , ?4  , 5 , 6et  7 septembre,  qui , suivarrî- 
Robespierre , en  furent  les  conséquences.  - 

Je  vois  bien  écrit  par  Carra  ^ Louvet,  Bar^ 
fawux , Fétion,,  Robespierre,  ^\Çûs  vouloient' 
îdi^e  prononcer  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
sî  forcer  l’assemblée  législative  de  la  pronon-- 
c|rî  mais  jb  ne "voïs^  point  qui  est-ce  qui  les  y 
a'hulbfisés  eux  ni  leurs  associés.  Je  ne  vois 
pas  .c’autorite  connue^  ni  légitime,  ‘qui  leiirr 
1*^  pouvoir  de  leveV  une  force  armée; 
de  ’à  faire  tnarcher , de  la  diriger , de  donner^ 
un- assaut  au  palais  du  roi.  m 

Jl.e'Vois  point  que  les '15,000  hommes' 

par  Carra,  soient , ni  puissent  être,  la 

mnouo  ■ ‘ ' ■ . ' ■ ■ ’ ■ , -î 


•'■Je  concîiis'  <5110  Carra  ^ Louvet  l etc.  et  îéu’^ 
conjurés,  ont  insulté  à la  nation  dans  la  personne 
de  son  chef , en  usurpant  les  pouvoirs  qu’elle 
lui  avoit  confiée , qu’elle  seule  pouvoiî  re- 
prendre , et  en  mettant  la  société  en  danger  par 
une  guerre  civile  , qui  n’a  été  bornée  dans  ses 
effets  , que  par  la  sagesse  de  Louis  KVÎ  , et  son 
humanité  ; car  si  Louis  XVI  eût  opposé  11 
force  à la  force,  son  droit  à l’insurrection  , 
son  titre  légitime  à leur  attentat , des  fleuves 
de  sang  eussent  coulé.  . . 

Je  demande  à Carra  et  à ses  associés  , qui 
a pu  leur  inspirer  la  hardiesse  de  disposer  de 
la  dignité  , des  fonctions  , de  la  vie  , de  la 
couronne  de  Louis  XVI  ; elles  appartiennent 
à tous  les  Français  , à moi  comme  à eux. 
Je  ne  vois  point  que  Carra  et  ses  associés 
eussent  le  droit  de  confier  le  gouvernement 
de  la  chose  publique  à des  hommes  de  leur 
choix,  sans  le  concours  des  Français.  Je  suis 
fondé  à regarder  comme  associés  de  Carra  , 
et  les  autorités  constituées  de  Paris , qui  n’ont 
prévenu  ni  les  prétendus  complots  de  LôuiS 
XVI , s’il  y en  a eu  de  formés  par  lui , ni  les 
rassemblemens  faits  sous  les  ordres  de  CarkA- 
et  ses  conjurés  ; et  le  maire  Pétion  , qui  dans 
le  moment  le  plus  tumultueux,  le  plus  péril- 
leux , dans  le  moment  où  le  choc  de  deiiX- 
partis  armés  auroit  pu  occasionner  le  massacre 
des  habitans,  la  ruine,  le  bouleversement  de 
Paris  ; dans  le  moment  où  l’assemblée  faisoit- 
un  devoir  à tous , sous  peine  de  lâcheté , de' 
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rest**f  et  îttoürif  à son  poste  ^ se  fâîsoit  côn* 
STgner  dans  sa  maison,  et  aujourd’hui  enseigne 
à fout  l’univers  par  ses  observations  à la  lettre 
de  Roberspierre , que  c’est  lui  ( Pàïon  ) quia 
consommé  la  journée  ou  to  août. 

Je  SUIS  autorisé  à regarder  , comme  associés 
de  Carra,  l’assemblée  législative  elle-même, 
qui,  au  lieu  de  surveiller  les  autorités  consti- 
tuées , a souffert,  i°.  que  les  rassemblemens 
faits  sous  les  ordres  de  Carra  et  ses  conjurés  , 
se  formassent , se  grossissent  et  missent  en  dan- 
ger la  personne  du  roi,  qui  lui  étoit  conûée, 
et  la  ville  de  Paris,  qui  l’a  voit  reçue  dans  ses^ 
murs  ; i®.  que  Carra  et  ses  conjurés  lui  dic- 
îâisenî  une  loi  attentatoire  à la  constitution 
qu’elle  a voit  elle-même  juré  de  maintenir  j d’où- 
il  suit  que  Passera  liée  législative  a démé- 
rité de  la  nation  , et  doit  être  mise , comme 
l-.ouis  XVI  , dans  la  balance  de  sa  justice,., 
puisque  par  son  inertie,  elle  a occasionné  les 
désordres  , les  violences  du  lo  août  , et  la 
violation  du  chef  de  la  nation  , et  les  souf-*, 
ffances  d’un  homme  innocent,  et  la  calomnie 
même  qui  pesent  sur  lui.  Je  vois  que  l’assem-*' 
bîée  législative  doit  être  pesée  au  même  poids 
que  Louis  XVI,  car  c’est  la  mêrfte  loi, laçons^ 
îitufion  qui  les  a déclaré  l’un  et  l’autre  invio- 
lables, ils  le  sont  autant  , ils  ne  le  sont  pas 
moins  l’un  que  l’autre.  Je  vois  que  l’assemblée 
législative,  qui  savoit  bien  lever  des  armées 
formidables  contre  les  ennemis,  de  l’état,  pou- 
vojt  bien  réprimer  une  troupe  comme  quelle; 
de  Carra  , que  la  loi  lui  ordonnoit  de  dissi- 
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per,  et  n*étoit  ni  ne  devoit  être  pour  elle,' 
la  nation. 

Je  vois  oue  la  convention  nationale  ne  peut 
être  indifférente  ni  inloviciante  fur  la  nature 
de  fes  pouvoirs  , parce  C'ue  l'affemblee  legiila- 
tive  influencée  par  les  violences  de  Carra 
& conjurés  du  lo  août,  a laiffe  ignorer  a 
la  nation  quelle  feroit  la  mifîion  de  la  con- 
vention nationale;  elle  a diilimule  a la  natîoa 
les  projets  de  déchéance  contre  Louis  XVI, 
de  fuppreffion  de  la  conftiîution  , de  la  for- 
mation d’une  nouvelle.  La  nation  n a pu  aeli- 
bérer  mûrement  fur  des  points  aufli  efîentiels 
à fa  gloire  & à fon  bonheur  , puifquelle  ne 
les  connoiffoit  pas,&  la  convention  nationale 
ne  peut  fans  danger  comme  lans  prévarication, 
ufer  de  ct^  pouvoirs  illimités  , vicieux  par  ce- 
la-même  qu’ils  font  illimités  , & qui , s’ils 
étoient  plus  réguliers  , auroient  des  limites 
qu’elle  ne  pourroit  franchir. 

i<  La  fouveraineté  , <4  dit  RoufTeau  dans  fo^ 
Contrat  Social,  chapitre  15  , édition  de  Defer, 
1 79 1 ne  peut  être  repréfentée,  par  cela  même, 
qu’elle  ne  peut  être  aliénée;  elle  confiffe  ef- 
fentiellement  dans  la  volonté  générale  , & la 
volonté  ne  fe  reprefente  potnt.  Les  députés 
du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être  fes 
repréfentans , il  ne  lont  que  les  commiffaires , 
iis  ne  peuvent  rien  conclure  definitivemenî. 
Toute  loi  que  le  pe  pie  n’a  pas  ratifiée  eff 
nulle , ’ee  n’eft  point  une  loi.  Dans  les  anciennes 
Républiques,  jamais  le  peuple  n’eut  de  reprer 
fentans.  Il  eft  très-fingulier  qu’à  Rome  où  les 
Tribuns  étoient  fi  facrés  , ils  n’euffent  jamais 


imaginé  de  faire  pafler  de  leur  chef,  un  feul 
plébifcite  v. 

Je  ne  vois  dans  Louis  XVI  que  de  la  bien- 
faiiance,  de  l’humanité  , de  la  jullice  , & un 
fond  d’amour  inextinguible  pour  le  peuple 
français.  On  doit  conclure  qu’il  eU  aulïi  invrai- 
femblabie  que  Louis  XVI  ait  jamais  formé  le 
projet  de  faire  couler  le  fang,  le  i o août , qu’il 
efl  faux  qu’il  en  ait  donné  l’ordre.  Je  vois  qu’il 
n’y  a pas  plus  de  raifon  de  lui  imputer  la  jour- 
née du  lo  août,  que  celles  des  i , 3,4,  5,  6 
& 7 feptemb'ref,  & pourquoi  lui  feroit-elle 
imputée  , lorsque  Fètion , Carra  , Lowuet , Bar- 
baroux , Robefpierre  la  revendiquent  , l’a- 
vouent,  s’en  attribuent  la  gloire  & le  mérite? 
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